
CONSEIL MUNICIPAL 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 18 JUIN 2013 

 
 

Membres présents : 17/19 
    L’an deux mil treize, le dix-huit juin à 19 heures, salle de la mairie étaient 
réunis sous la présidence de M.Jean-Claude MANDRY, Maire et mandataire de M.Michel SPITZ :  
M.Claude THIRIET, M.Michel STOCKER et Mme Pascale STIRMEL, adjoints au   maire, 
MM.Christian METZ, Richard LEGOLD, Mme Sabine SCHMITT, MM.Didier SCHAEFFER,  
Christophe SCHMITT mandataire de M.Jean-Raymond HUART, Michel METZ, Didier MEYER,  
Claude KOST, Pierre METZ, Jean-Georges HATTERER et  Mme Véronique KAUFFER.  
Absents  excusés : MM.Dominique MAURER et  Arnaud SCHALLER. 

****************** 
   Après adoption du procès-verbal de la séance du 02 avril 2013 (Abstentions  
de MM.Christian METZ, Pierre METZ et Mme Véronique KAUFFER, absents lors de cette 
réunion, 1 voix contre M.Christophe SCHMITT), le président passe à l’ordre du jour. 
     ****************** 
 
1)COMPETENCES CDC BARR/BERNSTEIN 
 
VU la délibération du Conseil de la Communauté de Communes Barr-Bernstein en date du 26 
mars 2013 portant réforme statutaire et sollicitant l’acceptation par les communes membres de 
la proposition de nouveaux statuts et essentiellement les compétences obligatoires, 
optionnelles et facultatives de la nouvelle intercommunalité ainsi que les compétences 
restituées aux communes 
VU les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement 
ses articles L. 5211-17 et suivants, en particulier l’article L5211-41-3 permettant la restitution 
de compétences aux communes, ainsi que les articles L. 5214-16 à L. 5214-23-1, 
VU l’arrêté préfectoral du 22 octobre 2012 actant la création de la de Communes Barr-
Bernstein avec effet au 1er janvier 2013 et définissant ses compétences provisoires comme 
étant l’addition de celles de chacune des communautés fusionnées 
VU les travaux préparatoires entrepris en la matière dans le cadre de la fusion des deux 
Communautés de Communes auxquels les communes membres ont été largement associées en 
vue de déterminer l’intérêt communautaire dans une cohérence globale 
VU l’ensemble des compétences que se propose d’assumer la Communauté de Communes 
Barr-Bernstein  
CONSIDERANT  qu’il ressort de ces éléments que la commune est appelée à reprendre à son 
compte les actions relevant des domaines particuliers suivants : 

• la construction et l’exploitation de réseaux d’eau potable nécessitant à ce titre 
de délibérer pour réaffirmer le lien d’adhésion au SDEA 

• la mise en place d’une aide pour énergies renouvelables 
• le pouvoir concédant en matière d’énergie électrique 

• l’équipement informatique des écoles primaires et maternelles 
• les études et les constructions d’équipements périscolaires 

QU’en outre et accessoirement les compétences suivantes reviennent également à la 
commune à savoir : 

• l’aménagement et l’exploitation de l’aire de repos/service sur la VRPV 
• l’animation culturelle : « Itinéraires » 



 
 
APRES avoir entendu M. le maire en ses explications et après en avoir délibéré 
 

DECIDE par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 

1. d’accepter la prise, par la Communauté de Communes Barr-Bernstein,  des 
compétences obligatoires, optionnelles et facultatives (« autres compétences » et 
« autres mode d’intervention ») telles que définies à l’annexe n° 1 jointe à la présente 
décision en demandant la modification corrélative de l’article 6 des statuts de la 
Communauté déterminés par l’arrêté préfectoral du 22 octobre 2012 

 
2. d’accepter spécifiquement, par application de l’article L5241-11-3 du CGCT, le retour 

aux communes, et par voie de conséquence à notre Commune, des anciennes 
compétences communautaires suivantes : 

• la construction et l’exploitation de réseaux d’eau potable nécessitant à ce titre 
de délibérer pour réaffirmer le lien d’adhésion au SDEA 

• la mise en place d’une aide pour énergies renouvelables 

• le pouvoir concédant en matière d’énergie électrique 
• l’équipement informatique des écoles primaires et maternelles 
• les études et les constructions d’équipements périscolaires 

• l’aménagement et l’exploitation de l’aire de repos/service sur la VRPV 
• l’animation culturelle : « Itinéraires » 

 
 
3. de faire application de l’article L 5211-25-1 du CGCT  faisant  retour aux communes 

directement concernées des biens meubles et immeubles liés aux compétences rendues 
ci-dessus et si besoin est sous réserve d’inventaire, en particulier : 

• les réseaux d’alimentation d’eau potable anciennement communautaires aux 
communes de Bernardvillé, Blienschwiller, Dambach-la-Ville, Epfig, 
Itterswiller, Nothalten, et Reichsfeld, respectivement sur leur territoire 
communal 

• les matériels informatiques acquis par les communautés de communes selon le 
tableau de répartition joint en annexe n° 2 à la présente délibération 

• les locaux périscolaires implantés à Dambach-la-Ville et à Epfig 
respectivement à ces communes par modification des contrats et conventions 
en cours 

4. de transmettre la présente délibération  à M. le Président de la Communauté de 
Communes Barr-Bernstein ainsi qu’à M. le Préfet du Bas-Rhin 

 

 



 
Annexe n° 1  

COMPETENCES OBLIGATOIRES 

 

Aménagement de l’espace 

 

1. Elaboration et mise en œuvre d’un contrat de développement et d’aménagement du 

territoire, le cas échéant en collaboration avec un ou plusieurs EPCI voisins 

2. Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur. 

3. Les zones d’aménagement concerté (ZAC) d’intérêt communautaire. 

Sont déclarées d’intérêt communautaire les ZAC suivantes : le Parc d’activités du Piémont ;     

la Plate-forme d’Activités d’Alsace Centrale et  les zones d’activités économiques  créées 

postérieurement au premier janvier 2013 totalisant plus de 20 hectares et si celles-ci sont 

gérées sous la forme de ZAC. 

4. Coopération avec les établissements publics de coopération intercommunale voisins en 

matière d’aménagement du territoire. 

 

       Actions de développement économique  

 

5. Aménagement, entretien et gestion de zones d'activités économiques industrielles, 

commerciales, tertiaires, artisanales ou touristiques dès lors qu’elles sont aménagées en 

ZAC ou en ZAE  qui sont déclarées  d'intérêt communautaire. 

Cette compétence s’étend à la création, l’aménagement et l’entretien des voiries et réseaux 

divers internes nécessaires au fonctionnement de la zone d’intérêt communautaire. 

6. Sont déclarées d’intérêt communautaire les aides de toute nature visant à conforter le tissu 

économique et favorisant :  

- l’accueil et l’environnement des entreprises s’installant dans les zones communautaires 

- la création de bâtiments relais dans une zone d’activités d’intérêt communautaire 

- la recherche et l’établissement de partenariat en vue de la création et du 

développement de l’emploi sur le territoire.  

- la construction et la gestion d’ateliers relais dans les zones déclarées d’intérêt 

communautaire. 

Sont également déclarées d’intérêt communautaire : les actions de redynamisation 

économique des commerces de type Opération Collective de modernisation de l'artisanat, 

du commerce et des services (OCM) dans le cadre d’opérations collectives à dimension 

intercommunale ou autres mesures financées par des fonds FISAC ou tout autre dispositif 

qui viendrait à s’y substituer.  

Est également d’intérêt communautaire, dans les limites des régimes encadrant ce type 

d’actions, toute action de gestion des produits de répartition sous forme de dotation de 

solidarité dans le cadre de conventions avec le Département et les communautés de 

communes concernées.   

 

       Tourisme 

 

7. Plein exercice de la compétence tourisme en définissant comme d'intérêt communautaire 

l'exercice des missions d'accueil, d'information et de promotion du territoire 

intercommunal. 

8. L'instauration et le recouvrement  de la taxe de séjour. 

9. Participation au fonctionnement de l’Espace Tourisme Alsace Centrale sur l’aire d’accueil du 

Haut Koenigsbourg 



COMPETENCES OPTIONNELLES 

 

             Protection et mise en valeur de l’environnement 

 

10. Conception et mise en œuvre de travaux et d’aménagement  liés à la lutte contre les coulées 

de boues 

11. Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés (intégralité des 

compétences des articles L. 2224-13 et suivants du CGCT). Pour l’exercice de cette 

compétence la Communauté de Communes adhère au SMICTOM d’Alsace Centrale. 

12. Schémas directeurs ou thématiques, SAGEECE (Schéma d’Aménagement de Gestion et 

d’Entretien Ecologiques des Cours d’Eau) et généralement tout schéma, y compris en 

matières environnementales ou numériques, dans lequel le territoire de la communauté de 

communes est pris en compte.  

13. Aménagement et entretien des cours d’eau et compétence hydraulique. 

 

Politique du Logement et cadre de vie 

 

14. Elaboration, adoption, révision et suivi d’un Programme Local de l’Habitat (PLH). 

Elaboration, adoption, révision et suivi des dispositifs contractuels locaux en matière 

d’amélioration de l’habitat, en coopération avec des EPCI voisins le cas échéant. 

 

Création, aménagement et entretien de la voirie 

 

15. Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire.  

Sont déclarées d’intérêt communautaire : les voiries des zones d’activités économiques 

déclarées d’intérêt communautaire, les voiries des zones d’aménagement concerté 

déclarées d’intérêt communautaire, les pistes cyclables assurant la liaison entre 2 

agglomérations (au sens des dispositions du code de la route) ou zones urbanisées du 

territoire et non inscrites au plan départemental des pistes cyclables. 

En cas de besoin l’exercice de la compétence fera l’objet de conventions additionnelles. 

 

Equipements culturels et sportifs 

16. Etude, construction, entretien, gestion et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs 

d’intérêt communautaire. 

Sont déclarés d’intérêt communautaire les équipements sportifs suivants : 

•  Salle du SIVOM à Barr 

• Centre sportif du Piémont à Barr 

• Salle multisports du Jardin des Sports à Barr 

• Terrain de grand jeu synthétique à Barr 

• Bâtiment club house et stand de tir à Barr 

• Salle multisports à Epfig 

• Gymnase à Dambach-la-Ville 

• Hall de sport à Dambach-la-Ville 

Est déclaré d’intérêt communautaire l’équipement culturel  suivant : 

• Centre d’Interprétation du Patrimoine « Les ateliers de la Seigneurie » à Andlau. 

•  

Assainissement 

17. L'assainissement collectif et l'assainissement non collectif, la construction et l’exploitation de 

la station d’épuration de Zellwiller, y compris tous zonages en matière d’assainissement 

(intégralité de la compétence). Pour l’exercice de cette compétence la Communauté de 

Communes adhère au SDEA du Bas-Rhin. 



 

AUTRES COMPETENCES FACULTATIVES 

 

18. Favoriser le maintien de classes spécialisées, regroupées en un même site en organisant les 

transports scolaires au profit des élèves de ces classes et  la surveillance de ces classes hors 

temps scolaire. 

19. Détermination et conduite d’une politique intercommunale globale en  matière de petite 

enfance, de la jeunesse et des personnes âgées en partenariat et le cas échéant en 

coopération avec les EPCI voisins comprenant :  

• la création, l’animation et la gestion d’un Relais Assistants Maternels  

• la mise en œuvre d’un projet territorial pour la jeunesse. 

• la gestion de l’activité périscolaire et de centre de loisirs sans hébergement déclarée 

d’intérêt communautaire 

Sont déclarées d’intérêt communautaire les activités se déroulant dans les équipements 

situés à : 

- Dambach-la-Ville et Epfig 

- Valff à compter du 1
er

 septembre 2013 

- Gertwiller à compter du 1
er

 septembre 2013 

- Barr à compter du 1
er

 janvier 2014 

- Andlau à compter du 1
er

 juillet 2014 

20. Toute opération de nature à favoriser l’émergence de sites, bâtiments ou équipements 

remarquables par la conduite d’études ou l’organisation de cheminements ou circuits 

thématiques. 

 Actions de valorisation du massif du Mont Sainte-Odile, le cas échéant en partenariat avec 

les EPCI concernés.  

21. Adhésion à l’Association  de Développement de l’Alsace Centrale (ADAC) et au Comité de 

Programmation Leader+ de l’Association de Développement Bruche-Mossig-Piémont. 

22. Transport à la demande par délégation du Conseil Général du Bas-Rhin en liaison avec les 

E.P.C.I. voisins le cas échéant ; 

Transports scolaires par conventionnement avec le Département. 

23. Acquisition, entretien et gestion de matériel destiné à la Banque de matériel. 

24. Mise en œuvre, fonctionnement  et maintenance d’un système d’information géographique 

(SIG) 

25. Création et développement d’outils de communication, en cas de besoin en partenariat avec 

d’autres EPCI notamment: 

- site Internet 

- journal d’information intercommunale 

26. Réalisation et promotion d’animations culturelles simultanément sur 2 ou plusieurs 

communes notamment: 

- festival Clair de Nuit 

 

 Autres modes d’intervention 

 

27. Dans un contexte de mutualisation de moyens d’intervention, la Communauté pourra 

participer, en représentation d’elle-même ou de communes membres et dans les limites de 

ses compétences, au besoin par voie de convention, aux actions de collectivités territoriales 

ou d’organismes de coopération intercommunale autres (Syndicat mixte, EPCI, GIP ou toute 

autre structure) dans lesquels des communes-membres de la Communauté seront 

présentes ou la Communauté elle-même. Ces prestations feront l’objet d’un 

remboursement par la Commune-membre bénéficiaire des frais engagés par la 

Communauté. 



 

Les conventions, les prestations de services signées entre la Communauté et d’autres 

collectivités que les communes membres sont autorisées, dans les limites des textes en 

vigueur, de la jurisprudence et, lorsqu’elles s’appliquent, des obligations de publicité et de 

mise en concurrence.  

La Communauté peut par ailleurs — dans la limite des textes en vigueur — participer par 

convention à des opérations menées par d’autres structures intercommunales et en 

collaboration avec d’autres EPCI. Elle peut également passer — dans les limites des textes 

applicables — des conventions avec des personnes publiques tierces. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5214-16-1 du Code général des collectivités 

territoriales, la Communauté peut confier, par convention avec la ou les Communes 

concernées, la création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de ses 

attributions. Une ou plusieurs Communes peuvent pareillement confier de telles missions à 

la communauté par convention. 

La Communauté peut attribuer des fonds de concours à ses Communes membres pour 

contribuer à la réalisation ou au fonctionnement d’équipements. 

La Communauté pourra réaliser en son nom ou pour le compte des communes des missions 

d’ouvrage public relatives à une opération relevant et restant de la compétence de la 

collectivité au moyen de conventions de mandat dans le cadre des dispositions en vigueur.  

Conformément aux dispositions de l’article 8 du Code des marchés publics, la Communauté 

peut coordonner un ou plusieurs groupements de commandes avec, et au profit de ses 

Communes membres. 

La Communauté peut attribuer des fonds de concours à ses Communes membres pour 

contribuer à la réalisation ou au fonctionnement d’équipements. 

La Communauté pourra réaliser en son nom ou pour le compte des communes des missions 

d’ouvrage public relatives à une opération relevant et restant de la compétence de la 

collectivité au moyen de conventions de mandat dans le cadre des dispositions en vigueur.  

Conformément aux dispositions de l’article 8 du Code des marchés publics, la Communauté 

peut coordonner un ou plusieurs groupements de commandes avec, et au profit de ses 

Communes membres. 

 

Annexe n° 2  

Inventaires des biens informatiques restitués aux communes  

après retour de la compétence 

 « Equipement informatique des écoles primaires et maternelles » 
 

 

Communes 

bénéficiaires 
Description 

Année 

d’acquis

ition 

Valeur 

d’achat 

Valeur 

nette 

comptable 

Bernardvillé 2 Dell Optiplex 210L 2006   

Blienschwiller 2 Dell Optiplex 210L2006 

1 imprimante Dell 725 

1 imprimante Canon IP3600 

2006 

2006 

2010 

  

Dambach-la-Ville 10 Dell Optiplex gx280 

2 Dell Optiplex 210L 

2005 

2006 

  

Epfig 

école primaire 

9 Dell Optiplex gx260 

1 imprimante BrortherHL5050 

2003 

2005 

  

Epfig  2 ordi portable HP proboock 2010   



Ecole maternelle 2 Dell Optiplex 210L 

1 imprimante Canon 700 

1 video projecteur Infocus 

2006 

2006 

2010 

Itterswiller 2 Dell Optiplex gx280 

1 imprimante Brother MFC8220 

6 HP 625V2 

2005 

2005 

2011 

  

Nothalten 2 Dell Optiplex gx260 

1 HP Compaq 620S2 

1 Lenovo portable 

1 video projecteur 

1 imprimante Brother 

6 HP 625V2 

2003 

2011 

2010 

2010 

2005 

2011 

  

Reichsfeld 2 Dell Optiplex gx280 

1 Imprimante BrotherMFC8220 

1Netgear Ready RND2210(serveur) 

6 HP Compaq 620S2 

2005 

2005 

2005 

2011 

  

 

 

2) COMPOSITION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE EN 2014 
 
 

Le Conseil Municipal 
 
VU la loi du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales modifiée par les 
lois des 29 février et 31 décembre 2012 en matière de répartition des sièges d de 
représentation des communes membres au sein du conseil de la Communauté de Communes 
Barr-Bernstein à dater des prochaines élections municipales 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 26 mars 2013 portant proposition 
de répartition des sièges des communes membres établie en fonction de la population avec des 
seuils établis par accord à la majorité qualifiée des conseils municipaux en application des 
termes de l’article L5211-6-1 du CGCT 
 
APRES avoir pris connaissance de la position de la Ville de Barr acceptant de voir le nombre 
de ses délégués réduits à 8  par rapport aux possibilités ouvertes par la loi au profit des 
communes bourg-centres et de la commune ne disposant que d’un seul siège la plus peuplée, 

CONSIDERANT qu’il est utile et équitable que les communes ayant un seul siège au sein du 
conseil communautaire continuent de bénéficier d’un suppléant conformément à la rédaction 
de l’articleL5211-6 du CGCT 

APRES avoir entendu M. le maire en ses explications et après en avoir délibéré 

 

Décide par 17 voix pour (unanimité) 

d’approuver la répartition des sièges au sein du Conseil de la Communauté de Communes 
Barr-Bernstein à dater des prochaines élections municipales de  2014 conformément au 
tableau suivant : 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
de prendre acte de la proposition de la Ville de Barr de voir le nombre de ses délégués réduit à 
8 par rapport aux possibilités offertes par la loi. 

d’accepter que les communes qui n’ont qu’un seul siège puissent désigner un suppléant 

de transmettre la présente délibération  à M. le Président de la Communauté de Communes 
Barr-Bernstein ainsi qu’à M. le Préfet du Bas-Rhin. 

3)MAINTIEN DU LIEN D’ADHESION AU SDEA 

 Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-41-3, et 
L.5721-1 et suivants, 

 Vu l’arrêté Préfectoral en date du 22 octobre 2012 portant création au 1er janvier 2013 de la 
Communauté de Communes Barr-Bernstein, issu de la fusion de la Communauté de 
Communes du Bernstein et de l’Ungersberg et de la Communauté de Communes du 
Piémont de Barr,  

 
 

 

Nombre de délégués titulaires 

 

  Avant 2014 Après 2014 

Communes 

Population 

municipale 

applicable au 

01.01.2013 

 Situation 

antérieure 

Article 

 L5211-6-1 

CGCT 

(accord 

amiable) 

Andlau 1 842 3 3 

Barr 6 830 5 8 

Bourgheim 574 2 1 

Eichhoffen 561 2 1 

Gertwiller 1 039 2 2 

Goxwiller 822 2 2 

Heiligenstein 966 2 2 

Le Hohwald 501 2 1 

Mittelbertgheim 653 2 1 

Saint-Pierre 587 2 1 

Stotzheim 1 080 2 2 

Valff 1 254 2 2 

Zellwiller 722 2 1 

Bernardvillé 211 2 1 

Blienschwiller 339 2 1 

Dambach-la-Ville 1 969 4 4 

Epfig 2 168 4 4 

Itterswiller 267 2 1 

Nothalten 464 2 1 

Reichsfeld 304 2 1 

        

Total  23 153 48 40 



 
Vu les délibérations de la Communauté de Communes du Bernstein et de l’Ungersberg en 

date du 16 novembre 1998 et 18 septembre 2001 opérant adhésion et transfert complet au 
SDEA de ses compétences « eau potable », 

Vu la délibération de la Communauté de Communes Barr-Bernstein en date du 26 mars 2013, 
opérant restitution de la compétence « eau potable » aux communes membre de l’ancienne 
Communauté de Communes du Bernstein et de l’Ungersberg, à savoir, Bernadvillé, 
Reichsfeld, Itterswiller, Epfig, Nothalten, Blienschwiller et Dambach-la-Ville, 

Vu les statuts du SDEA, 
CONSIDERANT qu’aux termes des dispositions de l’article L.5211-41-3 susvisé du Code 
général des collectivités territoriales, des communautés de communes peuvent être autorisés à 
fusionner entre elles, 
CONSIDERANT  que la nouvelle structure issue de la fusion peut restituer certaines des 
compétences non obligatoires, exercées antérieurement par les  communautés de communes 
fusionnées, comme c’est le cas pour l’eau potable, 
CONSIDERANT qu’aux termes de la délibération en date du 26 mars 2013 susvisée, la 
Communauté de Communes Barr-Bernstein restitue la compétence « eau potable » aux 
communes membres de l’ancienne Communauté de Communes du Bernstein , 
CONSIDERANT que la compétence « eau potable » de l’ancienne Communauté de 
Communes du Bernstein était entièrement transférée au SDEA, et rattachée à la commission 
géographique de l’Ill au Vignoble. 
APRÈS avoir entendu les explications fournies par Monsieur le Maire, 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DECIDE A L’UNANIMITE 
 

DE CONFIRMER  le lien d’adhésion de la commune ainsi que le transfert complet de son 
service « eau potable » opéré au Syndicat Mixte SDEA en application des décisions 
susvisées de la Communauté de Communes du Bernstein et de l’Ungersberg, 
 
DE DESIGNER, en application de l’article L. 5721-2 du CGCT et de l’article 73 des 
statuts du SDEA par vote à bulletins secrets, conformément à l’article L.2121-21 du 
CGCT, au sein des Assemblées Territoriale et Générale du SDEA, selon le nombre de voix 
suivant : 

 

Monsieur Commune Voix 
« pour » 

Voix 
« contre » 

abstentions 

J.Claude MANDRY Epfig 16 0 1 

 
 

4)PLAN DES EFFECTIFS ATSEM 
  Après avoir entendu toutes les explications de M.Jean-Claude MANDRY, 
Maire, soulignant l’augmentation constante du nombre d’élèves scolarisés à l’école 
maternelle, le Conseil à l’unanimité décide la création d’un poste d’ATSEM (27/35) 
supplémentaire. Le taux d’encadrement (1heure par élève) sera ainsi identique à celui des 
communes voisines de même taille qu’Epfig.  
 

 

……………………………………. 



 

 

5) DEMATERIALISATION DES ACTES ADMINISTRATIFS ET DE LA COMPTABILITE 
 
Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Vu le decret n°2005-324 du 07 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes 
des collectivités territoriale soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie Réglementaire du code 
général des collectivités locales, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2131-1, L3131-1 et 
L4141-1, 
Considérant que la commune souhaite s’engager dans la dématérialisation de la transmission de ses  
actes soumis au contrôle de légalité à la préfecture, 
 

Sur proposition du Maire, le Conseil 
*décide de procéder à la télétransmission des actes (y compris les documents budgétaires) soumis 
  au contrôle de légalité, 
*autorise le maire à signer les documents suivants : contrat d’adhésion aux services CDC-FAST, 
les actes télétransmis et la convention de mise en œuvre avec la Préfecture du Bas-Rhin.  7 voix pour,          
6 voix contre : Mmes Sabine SCHMITT et Véronique KAUFFER, MM.Christophe SCHMITT     
mandataire de M.Jean-Raymond HUART, Didier SCHAEFFER et Pierre METZ qui regrettent le   
caractère obligatoire  de la transmission des pièces comptables à compter du 01 janvier 2015,   
4 abstentions : MM.Michel  METZ, Jean-Georges HATTERER, Claude THIRIET et Didier MEYER. 

 
6)AFFAIRES COMPTABLES 
 
   A l’unanimité, l’Assemblée, 
 
*rejette l’offre d’achat (14.000,-€) de SFR concernant le terrain d’assiette de l’antenne au lieu-dit 
« Binzweg ». Cette transaction n’est pas opportune car la redevance annuelle  perçue  par la commune se     
chiffre actuellement à 2.333,44€, 

* accepte la somme de 500,-€ de la part de la Cuma « La Chapelle » car, lors du bétonnage du 
   chemin rural « Andlauerweg », l’accès au hangar agricole a également été aménagé. Ce montant 
   correspond aux frais réellement engagés, 
*fixe, à compter du 01 juillet 2013, le loyer mensuel du logement situé au 1er étage de l’ancienne école 
  de filles à 500,-€. 
 
7)DIVERS/INFORMATIONS 
 

   M.Jean-Claude MANDRY, Maire, 
 
*informe qu’il a signé le refus du permis de construire « LUTZ » car le projet ne respectait pas le 
  nouveau règlement du PLU notamment au niveau de la hauteur des bâtiments, 
*précise que trois entreprises ont été sollicitées pour l’établissement d’un devis concernant la démolition 
  de l’ancien club-house, 
*explique que les quatre radars pédagogiques ont été installés. Celui de l’entrée « sud » sera 
  prochainement fonctionnel après l’intervention d’une entreprise spécialisée qui effectuera le  
  raccordement électrique, 
 
 
……………. 



 
 
*fait part qu’il a signé l’ordre de service (53.270,98€TTC) concernant les travaux d’illumination de 
  la chapelle Ste-Marguerite, 
*expose que la commune ne devra pas participer en 2013 au financement du fonds national de 
  péréquation des ressources intercommunales et communales, 
*donne connaissance des nouvelles dispositions (scrutin de liste, parité, mode de désignation des délégués 
  à la CdC) lors des prochaines élections municipales, 
*lance un appel aux bénévoles qui peuvent le contacter pour participer à l’organisation du festival 
  « Clair de Nuit » des 27, 28 et 29 juillet prochains, 
*convoque la Commission des Bâtiments le 01 juillet prochain, 18h, pour réfléchir à l’emplacement 
  exact du futur hangar communal, 
*est chargé de contacter des entreprises et de publier une annonce concernant l’embauche d’un agent 
  (30 mn par jour) pour le nettoyage des nouvelles toilettes. Le choix sera fait  après réception 
   et étude des différents devis et candidatures. 
*relate que la CdC de Barr et du Bernstein vient d’engager un nouveau directeur des services généraux 
  et que le Curé SCHAMLE sera installé à Epfig après les vacances, 
*informe que le recensement de la population aura lieu du 16 janvier au 15 février 2014. 
 
   M.Claude THIRIET, adjoint au maire, 
*commente le bilan forestier annuel 2012 qui se solde par un excédent de 2.047,-€ 
 
   M.Richard LEGLOD, conseiller, 
*présente, diaporama à l’appui, l’étude qu’il a réalisée concernant l’éventuelle  mise en place d’une    
  vidéosurveillance de la mairie et de son parking,  des toilettes publiques, du parc du château,  
  du monument aux morts,  de la salle polyvalente et du city-park. M.le Maire explique qu’une décision 
  finale sera prise en tenant compte du coût réel d’une telle opération. 
 
   M.Pierre METZ, conseiller,  
*remercie les membres du conseil qui ont participé à son cadeau de mariage.  
 

M.Jean-Georges HATTERER, conseiller,  
*exprime également sa gratitude à l’assemblée qui a pris en charge sa formation d’artificier. 
 
   Ainsi fait et délibéré, les jour, mois en an comme ci-dessus. 
 


